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Le point de vue de la 
Confédération paysanne de 
l’Ain  

La Confédération paysanne est 
un acteur majeur du syndicalisme 
agricole français, qui porte des 
valeurs de solidarité et de 
partage. Elle défend une 
agriculture paysanne cohérente 
et globale, qui intègre pleinement 
les dimensions sociales, 
agronomiques et 
environnementales.  
Elle milite pour des exploitations 
agricoles nombreuses et 
diversifiées pour le dynamisme 
de nos territoires ruraux 

EN BREF. Un projet d’artificialisation des sols qui met en péril la 
souveraineté agricole de l’Ain et de toute la vallée du Rhône 
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Face à l’artificialisation constante des terres agricoles, sans aucun 
retour en arrière, la Confédération Paysanne de l’Ain est fermement 
opposée au projet de création de deux EPR 2 sur le site du Bugey. 
Si l’on souhaite intégrer une part importante de nourriture bio dans 
les cantines de nos enfants, si l’on souhaite relocaliser et rendre 
plus durable notre alimentation, toutes les surfaces agricoles 
doivent être préservées. L’utilisation de la ressource en eau des 
futures installations est également un point d’extrême vigilance. En 
effet les paysannes et paysans de l’Ain sont aux premières loges et 
constatent chaque jour le dérèglement climatique qui modifiera 
inévitablement le débit du Rhône et donc la capacité de 
refroidissement du projet électronucléaire. De plus l’usage de l’eau 
à des fins d’irrigation sera de facto en concurrence avec le 
refroidissement des deux EPR 2. Les usages de l’eau doivent être 
discutés et priorisés pour garantir la souveraineté alimentaire de 
notre territoire. Enfin ce projet de construction mettra à rude 
épreuve le dynamisme et l’attractivité du département de l’Ain. 
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Pour la sacralisation du foncier 
agricole 
 
Si les chiffres du CEREMA mettent 
en évidence un ralentissement 
global du rythme de l’artificialisation 
des sols sur le territoire français, il 
subsiste sur le département de l’Ain 
un rythme d’artificialisation supérieur 
à la moyenne française. Le projet 
CRATER (Calculateur pour la 
Résilience Alimentaire des 
Territoires), à partir des données de 
la CEREMA, donne un rythme 
d’artificialisation de 0,77% du 
territoire de l’Ain / 5 ans, quand la 
moyenne française est à 0,47% / 5 
ans.  
 
De même, la part de surface 
artificialisée dans l’Ain est déjà 
supérieure à la moyenne régionale 
sur la Région Auvergne-Rhône-
Alpes (10,7% contre 9 % - Source : 

Agreste - Enquêtes Teruti 2022 - 2023 - 

2024).  
 

L’emprise du projet de construction 
d’une paire de réacteurs EPR2 
représenterait 220 hectares 
nouvellement artificialisés. Ces 
220 ha n’incluent pas le besoin de 
foncier de compensation 
environnement, dont l’identification 
n’a pas encore été menée. Si la 
recherche de surface compensatoire 
s’avère nécessaire, il sera essentiel 
que celle-ci ne s’effectue pas sur des 
surfaces agricoles, au risque d’un 
double préjudice imposé à l’activité 
agricole.  
 
Les 220 ha d’emprise n’incluent pas 
non plus les besoins en foncier pour 
le stationnement et le logement des 
travailleurs et travailleuses du 
chantier ainsi que leurs familles. Il 
est donc impossible à ce stade de 
mesurer réellement l’emprise totale 
du projet. 

Or, la perte de surface agricole n’est 
pas sans conséquence sur notre 
capacité à assurer le renouvellement 
des générations agricoles et plus 
globalement, sur notre capacité à 
garantir notre souveraineté 
alimentaire.  
A l’heure où la France vise à 
reconquérir sa capacité à nourrir sa 
population, elle ne doit pas être mise 
en défaut par la production 
d’énergie.  
 
Sur cette question foncière, une 
alternative serait de revoir la 
localisation du projet et de 
réaliser celui-ci à l’emplacement 
de la centrale nucléaire actuelle, 
en ayant au préalable, procédé à 
son démantèlement. Cette 
proposition permettrait d’appliquer la 
loi « Climat et Résilience » du 22 
aout 2021 ayant pour objectif 
d’interdire toute artificialisation nette 
des sols en 2050. 
 

Anticiper l’évolution de la 
ressource en eau.  
 
Élément cité à plusieurs reprises 
dans les dossiers de présentation du 
projet, le projet d’EPR2 sur le site du 
Bugey est le premier projet en bord 
de fleuve. Si les maîtres d’ouvrage 
présentent les données de la 
DREAL et de l’Agence de l’Eau 
Rhône-Méditerranée Corse 
concernant l’eau du Rhône (« le 
fleuve le plus puissant de France par 
son débit et offre actuellement une 
ressource abondante en eau »), ils 



 
 
  

précisent également que l’étude sur 
l’hydrologie du Rhône à l’horizon 
2100 n’a pas encore été livrée et ne 
le sera que fin 2025. Il est donc 
impossible de se positionner sur les 
risques de conflits d’usage qui 
pourraient apparaitre dans les 
décennies à venir.  
Sera-t-il toujours possible de 
prélever 1 000 000 m3 /an dans le 
Rhône dans quelques décennies ? 
De la même manière, le rapport 
présente une consommation de 
moins de 2 % du débit minimal du 
fleuve cumulé en période de 
canicule.  
Ce chiffre intègre-t-il la très probable 
survenue plus fréquente 
d’évènement climatiques extrêmes 
dans les décennies à venir ?  
 
Les conséquences du dérèglement 
climatique sont déjà visibles dans les 
champs, à travers des évènements 
climatiques extrêmes mais aussi un 
changement important dans la 
répartition des précipitations ou dans 
la fonte très rapide des glaciers 
alpins. Le glacier du Rhône ne sera 
pas épargné et le débit du fleuve 
non plus. L’activité des EPR 2, 
prévue entre 2045 et 2100, ne 
saurait se révéler conforme au projet 
si l’exploitation doit être mise en 
suspens à cause de baisse 
significative du niveau du Rhône.  
 
Face à la raréfaction de la 
ressource, il devient primordial de 
réfléchir à la priorisation des usages 
de l’eau et aux conflits d’usage entre 
les activités agricoles, industrielles, 
touristiques et les besoins des 
particuliers. Ainsi les prélèvements 
dans le Rhône pour le 
refroidissement des deux EPR 2 
viendront directement en 
concurrence avec l’irrigation des 
cultures céréalières, légumières et 
arboricoles et auront inévitablement 

des conséquences sur la 
souveraineté alimentaire de toute la 
vallée du Rhône. 
 
Par ailleurs, il est mention de 
prélèvement d’eau potable dans le 
réseau de la collectivité au cours du 
chantier. Il n’est cependant pas 
précisé quel volume sera prélevé et 
les consommations privées des 
intervenants du chantier qui 
s’installeront à proximité comme des 
futurs salariés de deux EPR ne sont 
pas spécifiées. Nous nous étonnons 
qu’aucune étude en la matière n’ait 
été présentée en Comité 
Départemental de la Ressource en 
Eau, d’autant plus que la commune 
de Loyettes est située dans une 
zone où la disponibilité de la 
ressource en eau est régulièrement 
placée en niveau d’alerte. 
Il est impératif que le Comité 
Départemental de la Ressource en 
Eau soit identifié comme un lieu de 
concertation incontournable. 
 

Pour le dynamisme des 
territoires et maintenir leur 
attractivité 
 
Le département de l’Ain a reçu en 
2024 le D d’Or du public, le plaçant 
département préféré des français. 
Notre département prouve ainsi qu’il 
offre un cadre et une qualité de vie 
importante, ce qui transparait 
également à travers son attractivité 
touristique.  
Les produits agricoles de l’Ain sont 
également reconnus pour leur 
qualité : Vins du Bugey, Volailles et 
Produits laitiers de Bresse, 
productions piscicoles de la 
Dombes… L’association entre la 
centrale du Bugey et des  
productions pèse déjà sur certaines 
filières, en témoigne le long combat 



 
 

des viticulteurs du Bugey pour débaptiser 
la centrale actuelle. Ce projet, par son 
ampleur et sa durée de réalisation, par la 
publicité qui lui sera fait pourrait mettre en 
péril des filières et à travers elles, de 
nombreux emplois agricoles, chefs 
d’exploitations, salariés, structures de 
transformation et de commercialisation.  
La zone d’implantation de la centrale du 
Bugey est à proximité directe de 
l’agglomération lyonnaise et du Parc 
Industriel de la Plaine de l’Ain. Cette 
situation géographique génère une 
fréquentation déjà importante des axes 
routiers. Les axes de circulation seront 
vraisemblablement saturés au cours du 
chantier, pendant une décennie. 
Le dossier des maîtres d’ouvrage n’y 
apporte actuellement aucune réponse 
concrète et il est impossible d’appréhender 
les impacts sur la consommation de 
foncier qu’aurait la mise à niveau 
inévitable des infrastructures routières.  
Parmi les pistes évoquées, celles d’un 
projet de nouveau pont sur le Rhône ou 
encore d’un nouvel échangeur sur l’A42 
viennent s’ajouter aux surfaces 
artificialisées pour la réalisation de ce 
chantier.  
 
Enfin, les recherches infrastructures 
d’accueil des salariés (dont le nombre 
doublerait au pic estimé d’emplois au plus 
fort du chantier, par rapport aux emplois 
sur le site actuel) ne sont pas finalisées. 
Existe-t-il des projets de construction pour 
accueillir les 1600 salariés par an, les 
8000 attendus en 2035 et leurs familles ? 
Ces constructions seront-elles temporaires 
ou pérennes ?  
Le Dossier des Maîtres d’ouvrage stipule 
uniquement que « des travaux seront à 
mener ».   
 
 
 
 

CONCLUSION 
La Confédération Paysanne est en 
profond désaccord avec le projet 
de création des EPR2 sur le site 
du Bugey tel que décrit dans le 
dossier des maîtres d’ouvrage.  
La principale raison de cette 
opposition réside dans 
l’artificialisation de terres agricoles et 
son impact sur notre capacité à 
assurer notre souveraineté 
alimentaire.   
 
La disponibilité de la ressource en 
eau, superficielle et souterraine, est 
aussi une préoccupation majeure. 
Un avis favorable sur le projet ne 
peut être rendu sans une étude 
hydrologique approfondie sur le 
débit du Rhône et l’évolution de la 
demande en eau potable dans un 
territoire régulièrement placé en 
situation d’alerte ces dernières 
années.  
 
La Confédération Paysanne attire 
également l’attention de l’ensemble 
des acteurs sur les conséquences 
de ce projet d’EPR sur la dynamique 
des filières agricoles, sur la qualité 
de vie des habitants des territoires 
concernés comme sur l’attractivité 
touristique de notre beau 
département. 
 
Enfin, comme de nombreux autres 
acteurs, la Confédération Paysanne 
regrette l’insuffisance des éléments 
portés à connaissance, essentiels à 
une prise de décision démocratique 
éclairée. Du point de vue de la 
stratégie énergétique de notre pays 
et des impacts du projet, nous ne 
pouvons-nous contenter de 
promesses d’études à venir. 
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